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ARTICLE 22

À l’alinéa 88, après le mot :

« avis » ,

insérer le mot :

« conforme ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe LFI-NFP visent à garantir que les modalités 
d'application du présent article respectent les garanties élémentaires en matière de protection des 
données et de leur traitement. Nous proposons ainsi qu'un avis conforme de la CNIL soit requis 
concernant la mise en place d'un point de contact unique de signalement au sein de chaque port 
maritime, ainsi que les mécanismes d'enquête découlant d'un signalement.

La Commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL) est chargée de veiller à la 
protection des données personnelles contenues dans les fichiers et les traitements informatiques ou 
papiers, qu'ils soient publics ou privés. Elle joue ainsi un rôle essentiel de garant de la vie privée 
numérique de nos concitoyens et du respect des libertés fondamentales. Dès lors, l'avis qu'elle 
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formule ne doit pas être un simple élément consultatif, mais revêtir un caractère contraignant afin 
d'assurer une protection effective des données et d'éviter toute dérive dans leur utilisation.

Renforcer le pouvoir de la CNIL permettrait de garantir un meilleur équilibre entre les impératifs de 
sécurité et le respect des droits fondamentaux des individus.

 

 

 

 


